
L’été prend parfois des tournures de trêve 
estivale pour les batailles sociales, du moins 
médiatiques. Pourtant, on ne le dira jamais 
assez, les luttes sont bien là. Ici contre un 
accord de modulation, là contre une tenta-
tive de licenciement et ailleurs pour la prise 
en charge intégrale des frais de transports 
par l’employeur. Cette période est toujours 
celle de l’ambivalence : l’envie de partir, de 
profiter des congés (pour ceux qui ont cette 
chance !) tout en faisant face aux dépenses 
d’essence, d’énergie, d’alimentation.. Cette 
priorité, celle de la redistribution des ri-
chesses, est portée (et parfois gagnée 
concrètement) quotidiennement par notre 
syndicalisme de transformation sociale et 
d’action directe, par et pour les travailleurs. 
Pour autant, en regardant l’actualité du mo-
ment - en dehors de cette question néces-
saire d’augmentation de salaires et de blo-
cage des prix, notamment de l’énergie - du 
Gaz à l’essence en passant par l’électricité - 
il y a aussi beaucoup à apprendre.  
Prenons une information qui est restée 
presque inaperçue et dénoncée par SUD-
PTT : la fin annoncée par la direction de la 
poste du J+1, du fameux timbre «  rouge », 
principe même de l’égalité entre citoyens 
sur l’ensemble du territoire. Sous des pré-
textes écologiques, la poste avait instauré 
un second tarif, le timbre vert. C’est désor-
mais ce dernier qui sera le seul et unique au 
1er janvier 2023, avec des tarifs toujours 
aussi délirants pour des salariés sous-
payés. L’alternative proposée par la poste, à 
savoir une vraie-fausse dématérialisation du 

courrier par un envoi internet qui serait en-
suite imprimé ressemble à une vaste blague. 
La poste, à travers son maillage, sa proximi-
té sont pourtant l’une des conditions néces-
saires à l’ancrage territorial des industries et 
à leur fonctionnement. La fin du timbre 
rouge va donc aux antipodes d’une réindus-
trialisation.  
Second exemple, sur les incendies - à 90% 
dûs à l’activité humaine. Sans revenir sur le 
manque d’entretien de certaines forêts, 
c’est encore la baisse des dotations à l’ONF 
qui pose un soucis ; c’est aussi le fruit de 
choix hasardeux de gestion (et de qui dé-
cide) sur des passages trop étroits pour les 
colonnes de camions (CCF). Il y a urgence à 
commander de nouveaux modèles, et 
mettre les moyens pour les entretenir. Là 
encore, la filière automobile / camions doit 
être soutenue notamment pour la protection 
civile en réorientant aussi l’utilisation : les 
canons à eaux pour les incendie plutôt que 
le maintien de l’ordre ! L’exemple récent de 
transformation d’un Airbus (A400M) en 
bombardier, au delà de l’aspect publicitaire 
et communication, souligne l’importance de 
l’industrie aéronautique et de l’utilisation 
sociale qui peut exister. Défendre les ser-
vices publics, c’est défendre l’industrie et 
inversement. Que ce soit le tri et la distribu-
tion du courrier, la protection des popula-
tions et des moyens d’intervention, ou en-
core l’hôpital - la crise COVID l’a rappelée -, 
la défense de l’emploi et d’une industrie 
forte au service de la population est une 
priorité.
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L’industrie et les services publics  
sont indissociablement liés

Quoi une grève la veille des vacances 
scolaires dans les transports ferroviaires 
? Mais quelle provocation de la part des 
travailleurs du rail, et dont certains se-
raient «  fonctionnaires  » ?! Une autre 
grève dans les aéroports, qui touche 
autant le personnel dit naviguant que les 
bagagistes. Ici et là, et notamment dans 
l’industrie, des grèves éclatent, avec 
quasiment tout le temps en ligne de mire 
la redistribution des richesses via des 
augmentations générales uniformes. On 

y découvre que la grève, effectivement, 
ça peut-être embêtant pour nous en tant 
que clients/usagers/consommateurs : 
mais c’est bien le but d’une grève, de 
bloquer l’outil de travail pour faire pres-
sion sur la direction. Alors c’est le prix à 
payer pour augmenter les salaires et 
améliorer nos conditions de vie ; 
D’ailleurs sans grève, nous n’aurions 
jamais eu de congés payés. Que ceux 
qui disent que la grève prend en otage 
leurs vacances y réfléchissent…


La grève, c’est vraiment embêtant…



CONGRES 2023 
Maintenant, c’est officiel : le congrès de 
l’Union Fédérale SUD industrie, qui a 
lieu tous les trois ans, aura lieu au prin-
temps prochain à Toulon. Co-organisé 
avec SUD Industrie 83, en plein déve-
loppement, ce congrès sera le premier 
physique depuis 2017. Nous avions du, 
comme beaucoup à l’époque, tenir 
notre congrès 2020 en Visio-confé-
rence, avec une séance de rattrapage 
physique en 2021. Plusieurs résolutions 
vont être travaillées : «  négociations 
collectives  », dont les conventions ; 
« pôle juridique » et « communication ».  
Des Ateliers également :  «  égalité  », 
« «accidents du travail » ou bien encore 
«  quelles productions  » avec un débat 
pour répondre aux besoins de la popu-
lation. Outre ces sujets, le secrétariat 
sera aussi à renouveler en assurant le 
tuillage avec les deux nouveaux secré-
taires. Le collectif d’animation de SUD 
industrie y travaille déjà.

CCN métallurgie : une formation sans précédent  
Les 28, 29 et 30 juin se sont déroulées trois journées exceptionnelles de formation et 
de débats autour de la nouvelle convention collective 
de la métallurgie, signée par la CFDT, la CFE-CGC et 
FO. Pâle copie du projet patronal, cette nouvelle 
convention visant à niveler par le bas les acquis des 
différents territoires, avait également pour objet initial 
de remettre en cause la prime d’ancienneté. Outre dif-
férents aspects négatifs qui ont été balayés durant cette 
session co-organisée par l’IFESIS et REGARD SOCIAL, 
l’ordre du jour était fourni pour outiller les délégués : 
histoire de l’emploi et des classifications, des conven-
tions, du contrat et l’articulation des différentes hiérar-
chies pour le premier jour. Les délégués ont ensuite été 
formés sur la méthode de l’UIMM de construction des 
métiers avec la cotation ainsi que les risques actuels et futurs ; la formation s’est ter-
minée sur une troisième journée sur les réponses syndicales : notre capacité de résis-
tance aux différents échelons (contrat individuel et négociation collective, CSE et 
CSSCT), aboutissant à la fois sur un tract et des pratiques à porter dans les entre-
prises. Alternant exercices pratiques en groupe, mise en commun et synthèse, 
l’équipe de formateurs se tient à disposition des syndicats pour développer et animer 
une formation adaptée à chaque entreprise, avec la prise en charge des frais péda-
gogiques par le CSE. Pilotée par le secteur formation, cette session montre le réacti-
vité de l’Union Fédérale SUD Industrie sur un sujet brulant chez tous les métallos !


ON SE DEVELOPPE 
Commençons tout d’abord par de nou-
velles sections dans l’agroalimentaire :  
notre représentante Julie dans l’entre-
prise Bimbo spécialisée dans la boulan-
gerie (SUD Industrie Francilien SIF) ou 
David à saveurs créoles (SUD Industrie 
Picardie). Côté BTP une nouvelle im-
plantation chez Colas, toujours grâce au 
travail du SIF. Saluons aussi le résultat 
dans l’entreprise FlexNgate (SUD Indus-
trie 59-62) avec plus de 24% des voix 
(soit 19 points en plus) grâce à un sou-
tien important de national et du régional 
pour que cette section puisse gagner sa 
représentativité et obtenir plusieurs dé-
légués CSE. Enfin, les élections se pré-
parent chez NavalGroup avec l’objectif 
de gagner de nouvelles implantations, 
avec SUD industrie 16 et 83, dans le 
même temps que la branche de l’ar-
mement se structure dans notre Union 
grâce aux différentes implantations 
(Ariane Group, Arquus). Engagez-vous !

Contacts utiles nationaux 

Union Fédérale  
 SUD industrie  
10, Avenue Rachel 

75018 Paris 
permanence@sudindustrie.org  

www.sudindustrie.org 

Trésorerie  
Laurent Volonté - Céline Verneau  

Massimo d’Amato 
06.29.62.43.33


tresorerie@sudindustrie.org 

Vie interne - développement  
Julien Gonthier (co-secrétaire) 

06.30.55.33.56 
gonthier@sudindustrie.org 

Formation syndicale 
Bernard Guillerey  
Francis Fontana 
06.30.71.78.22


formation@sudindustrie.org 

Juridique 
Mohamed Khenniche  

Jérôme Lorton

juridique@sudindustrie.org 

Laïcité & lutte contre les 
discriminations 

Francky Poiriez (coordination)  
06.50.00.91.72


laicite@sudindustrie.org 

International 
Sami Hamida  

Marc Tzwangue (co-secrétaire)

international@sudindustrie.org 

 
Boutique militante 

Jérôme Massin

boutique@sudindustrie.org 

 
Luttes 

Florent Cariou 
07.86.15.86.84 

luttes@sudindustrie.org

AGCO : une lutte emblématique 
de  SUD Industrie Picardie 
C’est à Beauvais, sur l’un des plus gros sites de

fabrication de tracteurs d’AGCO (Massey Ferguson, 
avec 20000 véhicules/an) en Europe qu’une série de

grèves a eu lieu début juillet. L’annonce des résul-
tats records de l’entreprise (au niveau du groupe, 
hausse de 21% du CA à 11 millards d’euros et 901 
millions de bénéfices) grâce à la sueur des salariés -
sans augmentation - a été le détonateur. Les sala-
riés ont revendiqué plus de 5% d'augmentation et 
une prime d'intéressement de 600 euros pour 2022. 
Les grévistes (environ 400 ouvriers sur les 4 sites 
différents d’AGCO) ont eu satisfaction après 5 jours 
de grève ! La direction s'est également engagée à 
augmenter les salaires ensuite sur l'inflation si né-
cessaire : il faudra être vigilants. Seule la lutte paie!
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Branche AUTOMOBILE 
La situation dans l’automobile continue de s’aggraver. En plus des 
restructurations / délocalisations vient se greffer une pénurie de com-

posants électroniques et autres pièces venant surtout de Chine. En 
plus d’impacter l’emploi et d’entraîner la perte de savoir-faire ou de solu-

tions industrielles, les délocalisations tirent vers le bas les salaires. L’inflation 
explose à plus de 5% par  an et les salaires continuent à stagner. Trop c’est  
trop. SUD industrie sera à l’offensive dès la rentrée pour exiger des augmenta-
tions conséquentes des salaires et la relocalisation de la fabrication des pièces 
et composants automobiles. N’attendons pas les sempiternelles journées na-
tionales d’action saute-mouton ; le plus tôt possible essayons de mobiliser nos 
collègues pour qu’ensemble nous allons réclamer notre dû. Les salariés du net-
toyage de PEI dans l’automobile ont montré que la détermination paie.


Contacts utiles (suite) 

Référent-e-s nationaux SUD Industrie dans les branches d’activités  
sous la responsabilité du collectif d’animation de SUD Industrie 

Automobile

Marc Tzwangue 
 (Co-secrétaire)  
06 82 55 83 16 

Caoutchouc 
Jean-Philippe Pinon

(Porte-Parole CCN) 

06 17 27 23 20 
 

Agro-Alimentaire 
Mickaël Ménard 

(membre du CASI)

06 25 98 42 85


BTP 
Via la permanence  

nationale de  
SUD Industrie 

Branche AGRO-ALIMENTAIRE 
S’il y a bien un secteur où l’inflation, aux côtés de l’énergie, s’observe 
tous les jours, c’est celui de l’agro-alimentaire : et pourtant, bien 
qu’une partie des matières premières augmente, cette soudaine envo-
lée des prix est aussi un effet d’aubaine et une volonté de conserver ou 
d’augmenter les marges des directions d’entreprises, au détriment des 
salariés. En effet, à part l’augmentation liée au SMIC, la plupart des en-
treprises continuent une politique de bas salaires, de cadences infernales, 
avec une forte précarité et un turnover important. Dans un secteur aussi stra-
tégique, il est urgent d’augmenter les salaires pour faire face aux difficultés 
de recrutement et revoir les cycles de travail. Mais la crise actuelle doit rap-
peler la nécessité de localisation des produits et des matières premières es-
sentielles : les pénuries de moutarde viennent rappeler que le système capi-
taliste mondialisé ne permet pas de faire face aux crises, au contraire. 

Branche CAOUTCHOUC 
La coordination SUD-Solidaires Caoutchouc s’est réunie début juillet pour dres-
ser un bilan de son action, notamment dans le cadre de la convention collective. 
Lutte pour l’augmentation des salaires - à travers les minimas hiérarchiques, sai-
sine du ministère du travail sur les dysfonctionnements des instances ou bien 
encore défense des intérêts des salariés sur la formation professionnelle et l’en-
semble des sujets. Avec des implantations fortes et variées (Michelin, Hutchin-
son, Dunlop, etc.), notre coordination a également décidé de continuer son plan 
de développement pour 2022-2023. Avec un objectif : plus nous serons nom-

breux, plus nous pourrons défendre et gagner dans les entreprises et 
dans la branche de nouveau droits en portant un syndicalisme à la 

fois de lutte, démocratique et constructif. À noter également notre 
présence lors de la future AG de l’OPCO en septembre, pour 
continuer à défendre l’idée de reconnaissance à travers la qualifi-
cation et donc du salaire, avec des embauches.   SU
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